
   Bouches du Rhône

   COMPTE RENDU DU CHS-CT DU 28 MARS 2013

Le jeudi 28 mars 2013 s'est tenu le Comité Hygiène et Sécurité et Conditions de Travail 13 
plénier:tu trouveras en pièce jointe la liminaire que nous avons lue en début de séance.

La note d'orientation ministérielle santé, sécurité et conditions de travail 2013 a posé les principes 
essentiels qui présentent les axes d'action des CHS CT locaux.

Notre angle d'attaque s'est fondé sur ces principes pour dénoncer les dérives et manquements de nos 
administrations en 2012 et obtenir une réponse adaptée aux besoins et à l'amélioration des 
conditions de vie au travail des agents. 

- Crédits CHSCT: DES SUSPICIONS SUR 2012, UN ENGAGEMENT POUR 2013

    Malgré de multiples demandes, les élus de Solidaires aux Finances n'ont pas obtenu de détails 
suffisants sur l'utilisation des crédits CHS CT de 2012 ( 512 760 €). Cette volonté manifeste de ne 
pas répondre laisse planer des doutes réels: ces crédits n'ont-ils pas été consacrés partiellement à la 
réorganisation des services de la DRFIP 13? 
Il est évident que cette attitude serait préjudiciable à l'ensemble des agents des administrations 
financières car les crédits ainsi utilisés entament le budget destiné à l'amélioration de leur protection 
et leur sécurité.
Concernant le plan de prévention de 2013, nous avons dénoncé l'absence de prise en charge 
financière partielle (co-financement) par les budgets respectifs des administrations concernant la 
plupart des dépenses prévues.
Pour l'année 2013, des engagements ont été pris pour rendre des comptes détaillées, opération par 
opération, et site par site. 
Pour autant, les élus de Solidaires aux Finances seront très vigilants sur les dépenses effectuées  
mais ils ont été les seuls à voter contre le budget prévisionnel présenté, qui de ce fait, a été adopté.

- INSEE : OBTENTION DE L' EXPERTISE.

    Les agents dont les postes à terme sont menacés ont enfin obtenu l'expertise locale externe, 
refusée en décembre par le président du CHS-CT. Cette expertise aura lieu très prochainement. Le 
combat mené par Solidaires aux Finances et la CGT a finalement abouti.



- RIALTO INVESTIGATIONS: ADOPTION D'UN VŒU SIGNIFICATIF

    A l'initiative des élus de Solidaires aux Finances et de leur expert, Josée-Valentine SAMARAN, 
le CHSCT a adopté à l'unanimité le vœu suivant :
« Rialto Investigations va générer chez les vérificateurs et les chefs de brigade des contraintes 
nouvelles dans l’organisation de leur travail et se révéler être un facteur supplémentaire de 
développement des Risque Psycho Sociaux. En conséquence, le CHS-CT des Bouches du Rhône 
émet un avis défavorable au déploiement de cette application. ».

    Cette avancée est d'importance pour tous les agents exerçant le métier de vérificateur.

Par ailleurs, le DUERP de la DIRCOFI Sud Est a fait l'objet d'un vote d'opposition unanime dès lors 
qu'il n'apporte pas de solutions à l'ensemble des risques encourus par ses agents.

- DOUANES: ARMES DANGEREUSES?

     La rupture de la culasse d'une arme de service survenue à Brest, ayant entraîné des blessures au 
visage et aux mains d'un collègue, a incité les élus de Solidaires aux Finances à tout mettre en 
œuvre pour assurer la sécurité de tous les utilisateurs des armes SIG-SAUER dont sont équipées les 
brigades de surveillance de Marseille et de Provence.
L'administration des Douanes s'est engagée à vérifier les armes systématiquement avant les 
entraînements aux tirs et a adopté une attitude conciliante face au vœu émis par l'ensemble des élus 
des personnels, qui prévoit un contrôle sur un échantillonnage représentatif de ces dernières.

- BSI d'ARLES:APRES UN LONG COMBAT DE SOLIDAIRES? ENFIN UNE SOLUTION!

    Après le droit d'alerte déposé par Solidaires aux Finances ( vétusté et dangerosité des locaux) , les 
Douanes ont enfin adopté une solution: acquisition des locaux  (340 000 €) et travaux de 
réhabilitation mais aucune date n’a été à ce jour fixée. Les représentants de Solidaires aux Finances 
ont insisté sur le fait que cette situation qui dure depuis des années ne fait qu’empirer et que cette 
solution doit intervenir rapidement.

- DOUANES: HANGAR 18.

     Le budget relatif aux prises de mesure "pollution et amiante" a été engagé et les mesures devront 
être effectuées en conditions maximales par une entreprise certifiée.

- VISITES DE SITES: UN CHOIX SENSIBLE!

    Solidaires a choisi de désigner pour les Douanes les bureaux Fos-Port St Louis et le site de Sadi-
Carnot pour le DRFIP 13. Solidaires s'est bien évidemment associé au choix du site de St 
Anne( visite prévu le 14 mai 2013.

Par ailleurs en questions diverses, nous avons abordé les points suivants:

- Hygiène Sadi-Carnot: suite à nos demandes répétées, le budget sur la dératisation et l'éradication 
des pigeons a été décidé.

- Site de Salon: le problème de chauffage, de volets et des sanitaires a été de nouveau évoqué et des 
engagements de solution ont été pris par Laurence TEODORI.



- sur Arles comme sur l'HDI Estienne d'Orves, les problèmes d'évacuation incendie ont été évoqués 
pour que les incidents constatés ne se répètent pas.

- sur Aix Municipale, nous avons fait part de nos inquiétudes quant à un déménagement toujours 
démenti, à ce jour, alors même qu'une étude faisabilité est en cours!!

- sur Aubagne, nous sommes revenus sur la pétition remise au GT du 15 mars dernier et avons 
demandé à l'administration d'apporter les réponses nécessaires à la sécurité des agents.

- sur St Anne, avec l'obtention des plans métrés demandés par Solidaires aux Finances, les raisons 
de refuser le déménagement prennent encore plus de sens quand on constate que la superficie 
réglementaire n'est pas respectée, réduisant à une portion congrue la place dédiée à chaque agent. 
INACCEPTABLE !

- Site de Tarascon: devant les problèmes d'effectifs rencontrées par un service déjà fortement 
perturbé dans les derniers mois ( 2 cadre C en maladie, 1 cadre B promu de B en A, sans doute) 
Solidaires Finances Publiques a exigé que l'administration prenne ses responsabilités en la matière, 
lorsque l'on sait en outre le surcroît de travail dont vont être affublés les collègues avec la révision 
foncière en cours. 


